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Qu’est-ce que l’activité GE en Cuma
C’est une mise à disposition de main d’œuvre entre la Cuma et ses adhérents. 
Elle se définit selon 3 critères cumulatifs : 

• La Cuma met à disposition les services d’un ou plusieurs salariés 
  à un adhérent sans fourniture de matériel 
• Le salarié est sous la responsabilité et l’autorité de l’adhérent
• Ce service est calculé et facturé selon la durée réalisée. 
  Les heures de mise à disposition sont facturées seules.

Jusqu’alors limitée à 49% de la masse salariale, cette mise à disposition peut 
s’effectuer sans limite de durée. Cette mise à disposition de personnel ne peut être 
la seule activité de la Cuma.

Quelles formalités de mise en place ?
Afin de développer une activité GE au sein de la Cuma, il faut réaliser ces formalités 
avant le début de la mise à disposition : 

• Faire un avenant ou réaliser un contrat de travail entre la Cuma et le salarié
  où la mise à disposition sera mentionnée.
• Signer un bulletin d’engagement de l’adhérent à la Cuma 
• Signer une convention de mise à disposition entre la Cuma et l’adhérent 
• Informer l’Inspection du travail
• Adapter ou réaliser le règlement intérieur de l’activité salariée de la Cuma
• Adopter les nouveaux statuts Cuma (version de sept. 2017)

Créer une activité Groupement 
d’Employeurs (GE) dans la Cuma 
Depuis la Loi Travail du 8-08-2016, l’ensemble des coopératives agricoles (et 
donc les Cuma) sont reconnues groupement d’employeurs. Afin de développer 
cette activité qui permet de pérenniser ou développer des emplois permanents 
au niveau de chaque territoire, nous vous conseillons de demander conseil 
auprès de l’animateur de votre secteur.
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L a l e t t r e  d ’ i n f o r m at i o n  e m p l o y e u r s  d e s  c u m a b r e ta g n e  i l l e  a r m o r

Prise de congés du salarié  
Le salarié a l’obligation de prendre ses congés et ne 
peut se les faire rémunérer une seconde fois en conti-
nuant à travailler. S’il a été mis en demeure de les 
prendre et qu’il s’en abstient, il perd son droit à congé.

En outre, le salarié qui accomplit pendant sa période de 
congés payés des travaux rémunérés peut être l’objet d’une 
action en dommages et intérêts au profit du régime d’assu-
rance chômage.

Report des congés payés
Tout salarié a le droit et l’obligation de prendre ses congés 
annuels. A défaut, ceux-ci sont perdus car ils ne peuvent 
pas être reportés d’une année sur l’autre sauf cas excep-
tionnel (maladie, accident du travail, congé parental). 

Sanction
Le fait de méconnaître les dispositions relatives aux congés 
payés est puni de l’amende prévue pour les contraventions 
de cinquième classe (soit 1500 euros), prononcée autant de 
fois qu’il y a de salariés concernés par l’infraction

Portabilité mutuelle 
et prévoyance  

Peut-on garder la mutuelle de l’entreprise à la fin du 
contrat de travail ? Oui, vous pouvez continuer à béné-
ficier de la mutuelle (complémentaire frais de santé) et 
de la prévoyance (garanties incapacité de travail, inva-
lidité et décès) de votre entreprise à l’issue de votre 
contrat de travail, sous réserve de remplir certaines 
conditions. C’est ce qu’on appelle la portabilité.

Conditions à remplir :
Vous pouvez bénéficier de la portabilité si vous remplissez 
les conditions cumulatives suivantes :
• Rupture du contrat de travail pour un motif autre que la 
faute lourde
• Ouverture des droits à prise en charge par l’Assurance 
chômage
• Adhésion à la mutuelle et à la prévoyance dans le cadre 
du contrat de travail

Démarche :
Le salarié doit envoyer un bulletin de portabilité des droits 
à chaque organisme concerné (Mutuelle et Prévoyance) 
afin de maintenir ses garanties. Il devra également justifier 
auprès des organismes assureurs de sa prise en charge par 
le régime d’assurance chômage.
L’employeur signifiera le maintien de ces garanties dans le 
certificat de travail. Il informera également les organismes 
assureurs de la cessation du contrat de travail du salarié.

Coût : 
Gratuit durant la période de maintien des droits. Ce main-
tien fait l’objet d’un financement mutualisé.

Garanties maintenues :
Les garanties maintenues sont celles en vigueur dans 
l’entreprise. La portabilité est étendue aux ayants droit qui 
bénéficient effectivement des garanties à la fin du contrat.

Période de maintien des droits :
Le salarié bénéficie de la Mutuelle et Prévoyance à partir 
de la date de cessation de son contrat de travail.Il bénéficie 
de la portabilité pendant une durée égale à la période d’in-
demnisation du chômage, dans la limite de la durée de son 
dernier contrat de travail ou le cas échéant,  des derniers 
contrats consécutifs chez le même employeur. La durée de 
maintien des droits, ne peut pas dépasser 12 mois.
Le maintien de la couverture cesse à l’expiration de la pé-
riode de maintien des droits ou à la reprise d’un nouvel 
emploi.

L’apprentissage : 
pourquoi pas ? 

Une ressource « jeune » facile à former. Une intégra-
tion progressive dans l’entreprise. Un faible coût en 
valeur absolue grâce aux aides

RAPPEL

• Une formation en alternance associe une formation pra-
tique et concrète chez un employeur et des enseignements 
théoriques dispensés dans un centre de formation d’ap-
prentis. Un tiers du temps est passé en CFA, le reste en 
entreprise.
• Un statut de salarié (avec les même droits et la même 
couverture sociale), une rémunération (pourcentage du 
Smic et exonération fiscale) y compris pendant la période 
de formation théorique au CFA. 
• Un diplôme professionnel, identique à celui préparé sous 
le statut d’élève, y compris pour les diplômes de l’ensei-
gnement supérieur.
Fondé sur le transfert de compétences par les maîtres 
d’apprentissage, l’apprentissage est un mode d’acquisi-
tion concret à la fois de connaissances théoriques et de 
compétences pour maîtriser un métier, comprendre l’entre-
prise, acquérir les savoir-faire indispensables et ainsi favo-
riser l’intégration dans l’entreprise.

CONTRAT

Pour devenir apprenti, il faut être âgé de 16 à 25 ans au 
début du contrat d’apprentissage et être reconnu apte à 
l’exercice du métier lors de la visite médicale d’embauche.
Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail signé 
entre un jeune de 16 à 25 ans et l’entreprise d’accueil. 
La durée du contrat d’apprentissage est égale à celle du 
cycle de formation. 
Elle peut varier entre un et trois ans, selon le diplôme pré-
paré : 2 ans pour un CAP, 3 ans pour un bac pro, etc. Elle 
peut être de 4 ans pour les apprentis handicapés.
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Travail des jeunes 
et travaux dangereux

Les jeunes sont vulnérables 
en raison de leur âge, de leur 

inexpérience en milieu profession-
nel, de leur immaturité physique et 
psychologique. Il est donc néces-

saire de les préserver 
contre les atteintes à leur santé 

et leur sécurité.

C’est pourquoi les jeunes mineurs 
ne peuvent pas exécuter les 

travaux particulièrement 
dangereux.

L’affectation des jeunes aux 
travaux les plus dangereux doit 
donc être autorisée uniquement 

pour les besoins de leur formation 
professionnelle et à condition d’en 

informer l’inspection du travail 
(DIRECCTE). 

Depuis le 17 avril 2015, la 
procédure de dérogation a été 

simplifiée : la demande préalable 
d’autorisation de travaux interdits 
pour les jeunes âgés de 15 à 18 

ans en formation professionnelle, 
devient un simple régime 

de déclaration. 

Elle doit être adressée à l’inspec-
tion du travail, par tout moyen 

conférant une date d’envoi. Elle 
est valable trois ans et doit être 

renouvelée.

La rémunération de l’apprenti (en % du smic) 

Ancienneté / Age 16/17 ans 18/20 ans 21 ans et +
1 ère année 25% 41% 53%
2 ème année 37% 49% 61%
3 ème année 53% 65% 78%

Les primes et indemnités versées à l’ensemble du personnel 
doivent aussi être versées à l’apprenti.

Si l’apprenti effectue des heures supplémentaires, celles-ci 
sont rémunérées dans les mêmes conditions que pour le 
reste du personnel sur la base de son salaire.
Toutefois, les apprentis de moins de 18 ans ne peuvent 
effectuer d’heures supplémentaires que sur autorisation de 
l’inspecteur du travail après avis conforme du médecin du 
travail.

Exonération de charges 

Les entreprises de moins de 10 salariés bénéficient d’une 
exonération de toutes les charges sociales patronales, 
à l’exception de : 

• Prévoyance et complémentaire santé
  (sous conditions d’ancienneté et garanties différentes,
  selon les accords et les conventions collectives)
• Service de santé au travail
• Accident du travail
• AFNCA/PROVEA
• ANEFA
• AEF 56 (selon convention collective)
• COSSA 56 ou ASCPA (selon convention collective, 
  conditions d’ancienneté pour l’ASCPA)

Les aides de l’employeur  

En plus d’exonérations de charges, l’employeur peut béné-
ficier de primes versées par le Conseil Régional. Pour la 
région Bretagne, le Conseil Régional de Bretagne verse des 
aides aux employeurs d’apprenti sous forme d’aide au recru-
tement d’un apprenti et de bonifications. Ces aides sont ver-
sées aux entreprises (de moins de 20 salariés) qui conclut 
un contrat d’apprentissage et pour lesquels l’apprenti tra-
vaille en Bretagne. 

• Une aide au recrutement et à l’accompagnement d’un ap-
prenti (pour toute entreprise privée) en fonction de la durée 
effective du contrat, soit 1000 € par an. Cette aide est versée 
à la date anniversaire du début du contrat.

• Une bonification liée à la mixité dans les métiers de 500 
euros pour la durée du contrat. 
Cette prime existe pour les jeunes femmes qui viennent tra-
vailler en agriculture. Cette aide est versée à compter de la 
fin de la période d’essai du contrat.

• Une aide de 500 € à l’insertion si l’apprenti est recruté à 
l’issue du contrat d’apprentissage en CDI (dont contrat de 
génération). Cette aide est versée à la réception de la copie 
du CDI.

Plus d’infos 
http://www.education.gouv.fr/cid155/

se-former-par-l-apprentissage.html
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L a l e t t r e  d ’ i n f o r m at i o n  e m p l o y e u r s  d e s  c u m a b r e ta g n e  i l l e  a r m o r

L’indemnité de licenciement est due dès 8 mois d’ancien-
neté ininterrompue dans l’entreprise au lieu de 12 mois 
auparavant. Elle se calcule toujours sur la base d’un sa-
laire de référence égal à la moyenne des 12 derniers mois 
ou la moyenne des mois effectués si le contrat à moins de 
12 mois ou des 3 derniers mois de salaire en retenant la 
moyenne la plus favorable au salarié.

Avant les décrets l’indemnité se calculait de la façon sui-
vante : 1/5 de mois par année d’ancienneté + 2/15 de mois 
pour les années supérieures à 10 ans

Aujourd’hui elle se calcule sur la base de : 
1/4 de mois de salaire par année d’ancienneté pour les 
années jusqu’à dix ans + 1/3  de mois de salaire pour les 
années à partir de dix ans.Il n’y a plus cumul des deux taux 
mais une distinction en fonction du palier d’ancienneté de 
10 ans.

Exemple : pour un salarié ayant 16 ans d’ancienneté et un 
salaire de référence de 2000€ 

Ancien calcul :
(2 000€ x 1/5) x 16 ans = 6 400€
(2 000€ x 2/15) x 6 ans = 1 600€  Indemnité totale = 8 000€

Nouveau calcul :
(2 000 € x 1/4) x 10 ans = 5 000€
(2 000 € x 1/3) x 6 ans = 4 000€ Indemnité totale = 9 000€

Nouveau calcul 
des indemnités de licenciement 

et rupture conventionnelle  
Les ordonnances travail signées par le président 
le 25 septembre 2017 applicables à compter du  27 
septembre 2017 ont modifié le calcul des indemnités 
de licenciement et par conséquent celles de rupture 
conventionnelle.

Le nouveau TESA 
Le Titre Emploi Service Agricole (TESA) permet aux 
entreprises agricoles d’effectuer en une seule saisie 
toutes les démarches d’embauche d’un salarié saison-
nier ou en CDD auprès de la MSA.

Depuis le 1er janvier 2018 la MSA a modifié le TESA pour 
qu’il soit en adéquation avec les obligations de DSN des 
entreprises à partir du 1er avril 2018.

Pour l’entreprise à moins de 20 salariés 3 possibilités sont 
ouvertes pour gérer administrativement les salariés :

DSN 
exclusivement*

DSN 
et nouveau TESA*

Nouveau TESA 
exclusivement

Vous gérez 
tous les salariés 
(contrats, déclara-
tion d’embauche, 
paye,…) directe-
ment par votre logi-
ciel de paie ou par 
un tiers déclarant 
(centre comptable)

Vous pouvez utili-
ser le TESA pour 
les salariés en 
CDD de moins de 
119 jours (consé-
cutifs ou non) et 
vous gérez tous les 
autres salariés en 
CDI et CDD supé-
rieur à 119 jours

Vous pouvez 
utiliser le nou-
veau TESA pour 
l’ensemble de vos 
salariés en CDI et 
CDD quelle que 
soit la durée du 
contrat

* Pour les entreprises de plus de 20 salariés seules les 2 premières op-
tions sont possibles

Pour pouvoir bénéficier de ce nouveau service il faut se 
connecter à son espace personnel dans www.msa.fr et 
adhérer au nouveau TESA, même si vous utilisiez les ser-
vices du TESA actuel.

Pour cela vous devez compléter des informations concer-
nant l’entreprise, notamment le numéro de la convention 
collective, le nombre de salarié déclaré par la DSN.
Il faut ensuite vous connecter au nouveau TESA et gérer 
les taux de cotisation.

Les cotisations habituellement prises en charges par la 
MSA remontent automatiquement, pour les cotisations non 
prises en charges par la MSA ex : chèques déjeuners, il 
vous faudra saisir le taux prévu dans votre contrat.
Pour utiliser le nouveau TESA à compter du 1er avril 2018 il 
faut adhérer dans le 1er trimestre, pour les adhésions après 
le 1er avril 2018 il faudra anticiper sur une embauche, en 
effet elle ne sera traitée que par trimestre donc pour une 
adhésion au 15 juillet vous ne pourrez utiliser le nouveau 
TESA qu’au 1er septembre.

Après l’adhésion vous pourrez effectuer votre déclaration 
d’embauche en suivant le déroulé des différents éléments 
demandés, ce qui permettra d’éditer le contrat de travail 
la déclaration préalable à l’embauche et son accusé de 
réception.
La saisie d’un volet social est nécessaire pour chaque mois 
du contrat, il sera possible d’indiquer des congés, un arrêt 
de travail, d’apporter une rectification sur la période précé-
dente, de rajouter des primes, 
Après la saisie du volet social, le bulletin de salaire sera 
mis à disposition à J+1 et non plus immédiatement, il devra 
faire l’objet d’une validation de l’entreprise pour pouvoir 
être édité.
La MSA met à disposition sur son site internet des informa-
tions au travers de vidéos explicatives.
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PREVENTION DES RISQUES

Risques psycho-sociaux : 
Comment limiter les risques 

pour vos salariés ? 
Vous avez sûrement déjà votre DUER qui décrit les 
risques d’accident de vos salariés. Vous avez peut-
être aussi réfléchi aux risques de maladies profession-
nelles. Une troisième partie peut également augmenter 
les risques ce sont les risques psycho sociaux.

Article pénibilité 
au travail  

Après contact avec la FNCUMA
il apparait que la FNSEA a 

demandé un assouplissement 
pour l’application de la pénibilité 

au niveau agricole.

Pour le moment aucune Cuma n’a 
à effectuer de démarche sur 

la pénibilité ni de paiement 
de cotisations.

Il est demandé d’attendre les 
nouvelles mesures à paraitre au 

niveau de la branche agricole.

Définition 
Les risques psychosociaux (RPS) sont à l’interface de l’indi-
vidu et de sa situation de travail d’où le terme de risque psy-
chosocial. Sous l’entité RPS, on entend stress mais aussi 
violences internes (harcèlement moral, harcèlement sexuel) 
et violences externes (exercées par des personnes exté-
rieures à l’entreprise à l’encontre des salariés).

Impact pour la santé des salariés 
Les RPS ont des effets délétères sur la santé des travail-
leurs. Plusieurs mécanismes étiologiques (effets des stres-
seurs de type psychosocial, augmentation de la tension 
artérielle, comportements à risque…) expliquent l’associa-
tion entre facteurs de RPS et différents indicateurs de santé 
à la fois physique et mentale. Les études soulignent aussi 
les liens existant entre facteurs de RPS et maladies cardio-
vasculaires, Troubles Musculo-Squelettiques ou pathologies 
mentales (dépression, anxiété).

Impact pour la Cuma
L’apparition de ces risques joue sur l’absentéisme, le taux 
élevé de rotation du personnel, le non-respect des horaires 
ou des exigences de qualité, des problèmes de discipline, 
la réduction de la productivité, des accidents de travail et 
des incidents, la non-qualité (augmentation des rebuts et 
des malfaçons, etc.), une dégradation du climat social, des 
atteintes à l’image de l’entreprise… 

Un outil pour évaluer les risques
Le site internet de l’INRS est plein de ressources pour réflé-
chir sur les risques au travail du DUER aux RPS même sur 
la construction d’un atelier. Les spécialistes de la prévention 
ont réfléchi à un outil simple pour les entreprises de moins 
de 50 salariés:
   • 41 questions sur Excel
   • 4 réponses aux choix 
   • Analyse des réponses automatisées 
   • Un bilan et des pistes d’action prête à imprimer

 > www.inrs.fr/media.html?refINRS=outil37

Nous vous recommandons de réaliser ce questionnaire 
avec les salariés, c’est l’occasion de regarder avec eux le 
travail sous un autre angle et ainsi de percevoir les difficultés 
ou questionnement que vous n’auriez pas forcément. Vous 
pouvez imprimer ainsi le bilan de l’évaluation et l’ajouter 
au DUER en prenant le soin d’ajouter ce que vous souhai-
tez faire évoluer grâce aux pistes d’actions au travers d’un 
simple relevé de décision daté et signé.
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L’état d’avancement 
de la DSN 

Depuis le 1er Juillet 2017, les Cuma ont démarré la 
phase 3 de la DSN avec paiement des cotisations. 
Il n’y a donc plus de déclaration trimestrielle des sa-
laires à faire.

Certaines Cuma, qui utilisaient le TESA en 2017, doivent 
renvoyer un formulaire à la MSA pour leur indiquer leur 
choix de continuer à l’utiliser en 2018.

Concernant le paiement des cotisations,  les Cuma de-
vaient retourner le formulaire d’option trimestriel à la MSA 
avant le 31/12/17 à défaut le paiement sera mensuel.

Un nouveau calendrier pour les paiements trimestriels a 
été établi, les dates sont les suivantes :      

1er trimestre 15/04/18, 2ème trimestre 15/07/18, 3ème tri-
mestre 15/10/18, 4ème trimestre 15/01/19.

Pour les paiements mensuels, ce sera le 15 du mois sui-
vant.

Mutuelle proratisée à partir du 
1er Janvier 2018 : pour entrer

et sortie en cours de mois
Depuis le 1er janvier et pour les salariés affiliés dès le pre-
mier jour du contrat, les caisses de MSA sont en mesure 
d’appeler les cotisations à la complémentaire santé au titre 
du mois de l’embauche, au prorata de la durée d’emploi 
entre l’embauche la fin du mois.
 
Les partenaires sociaux réunis le 17 octobre dernier avaient 
alors entendu que le même prorata soit appliqué au titre du 
mois de la fin du contrat.
 
Il convenait ensuite de déterminer la règle de prorata.
 
Ce dernier a pour base le nombre de jours dans le mois 
(ex. : 13/31 pour une embauche le 19 janvier et 19/31 pour 
une fin de contrat le 19 janvier). Il est à appliquer sur le 
montant tant de la part patronale que de la part salariale 
de la cotisation.
  
Les opérations en découlant conduiront à pratiquer des 
arrondis. Ils s’établiront comme ceux retenus pour les coti-
sations et contributions versées à la caisse de MSA.

Négociation convention 
collective Cuma nationale 

La Loi Travail El Khomri (restructuration du dialogue 
social et les ordonnances Macron de 2016-2017 im-
posent désormais aux branches professionnelles de 
se rapprocher dès lors qu’elles sont petites (moins de 
5000 salariés). 

Actuellement 60 conventions collectives locales ou mul-
tisectorielles et 30 accords nationaux sont utilisés par les 
Cuma. 

Par ailleurs, la possibilité d’avoir des conventions collectives 
territoriales autonomes est supprimée. Aussi la convention 
collective régionale Cula Bretagne Pays de Loire devra être 
rattachée à une convention nationale. La FNCUMA s’ins-
crit dans les négociations conduites par la FNSEA pour la 
branche agricole. 

Jean Luc Saffré, administrateur Cuma de Loire Atlantique 
et responsable actuel de la délégation employeurs en Com-
mission Paritaire Cuma Ouest Bretagne Pays de Loire, est 
le négociateur pour l’Ouest. Il est accompagné d’un admi-
nistrateur FN Cuma. 

La négociation se fait bloc par bloc jusqu’à 2019-2020 : elle 
porte actuellement sur la classification des emplois.

Les propositions de la FNCUMA aux employeurs sont tra-
vaillées entre autre sur la base de la Convention Collective 
des salariés Cuma des régions Bretagne Pays de Loire.

L’objectif pour l’Ouest est de préserver les spécificités es-
sentielles de la convention Cuma, à savoir, la gestion du 
temps de travail et la classification des emplois. 
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Le bulletin de paie clarifié

À partir du 1er janvier 2018, le bulletin de paie remis 
au salarié doit respecter obligatoirement un nouveau 
modèle. C’est ce qu’on appelle le bulletin « clarifié ».

Le nouveau modèle de fiche de paie classe les mentions 
relatives au financement du système français de protection 
sociale : régime de base (maladie, vieillesse, famille) et ré-
gimes complémentaires (régime agricole, régime social des 
indépendants, divers régimes spéciaux). 

Les cotisations salariales et patronales sont regroupées par 
risque couvert avec des libellés spécifiques : maladie, acci-
dent du travail, retraite, assurance chômage par exemple. 

La nouvelle présentation du bulletin de paie est censée 
permettre de comprendre facilement les montants de coti-
sations dus par les salariés et les employeurs, en tenant 
compte des exonérations dont ces derniers peuvent béné-
ficier. 

Il fait également apparaître le montant total des allègements 
de cotisations, comme l’exonération totale des cotisations 
versées à l’Urssaf (hors cotisations chômage) pour les sa-
laires. 

Pour plus d’information sur le bulletin clarifié, vous pouvez 
contacter votre fédération de proximité.

Les services paie 
du réseau cuma 
ont mis à jour 
cette simplification.

Jeudi 14 juin 2018
à Serguinière

à côté de Cholet (49) 

www.mecaelevage.cuma.fr
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Check-list 
« embauche du salarié »

Obligations de l’employeur 
pour l’embauche d’un salarié :

• Déclaration unique d’embauche
• Rdv médecine du travail pour la visite médicale 
  d’embauche
• Inscription sur le registre unique du personnel
• Signature du contrat de travail
• Remise des consignes de sécurité spécifiques 
  au poste de travail (DUER)
• Remise de la convention collective Cuma
• Remise de la notice d’informations sur les régimes 
  de prévoyance et frais de santé
• Remise du bulletin d’adhésion au régime frais de santé

Check-list 
« départ du salarié »

Obligations et documents à fournir par l’employeur 
pour le départ d’un salarié : 

• Certificat de travail
• Attestation Pôle emploi
• Dernier bulletin de salaire
• Reçu pour solde de tout compte
• Courrier de positionnement sur la portabilité 
  de la prévoyance et frais de santé
• Bulletin d’adhésion de l’organisme assureur 
  au dispositif de portabilité
• Mention sur le registre unique du personnel du départ
  du salarié

Service contrôle chargeurs
Service pulvérisateur
Banc d’essai tracteur
…

Découvrez tous les services 

proposés par 
CUMA BRETAGNE SERVICES

Plus d’informations au 06 70 42 29 17


